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Introduction 

Les dynamiques de l'agriculture des espaces périurbains 1 sont, au-delà des fac­
teurs généraux, détemlinées par les dynamiques et politiques urbaines (spatiales 
et économiques), l'historique des liens que la ville tissa avec l'agriculture et la 
perception qu'ont les différents acteurs (agriculteurs, responsables politiques 
locaux, consommateurs ... ) des potentialités réciproques offertes par la ville d'une 
part et son environnement périurbain d'autre part. 

L'agglomération de Lens (319 000 habitants au recensement de 1999) est au 
« cœur» de l'ancien bassin minier du nord de la France. Celui-ci présente un 
profil original par la structure et le tissu urbains, son histoire économique et ses 
singularités sociales. 

Quelles caractéristiques générales présente l'agriculture dans ce contexte 
«nordiste», périurbain et anciennement minier? Quelles furent les évolutions des 
structures et systèmes d'exploitation au cours de la demière décennie? Comment 
cette agriculture gère t-elle les contraintes périurbaines et plus spécifiquement 
« minières» ? Les exploitants saisissent-ils les opportunités présentées par un tel 
milieu? 

1.	 L'aglicullure des espaces péliurbains, au stlicl sens étymologique, est celle qui occupe la 
périphélie de la ville quelle que soit la nature de ses systèmes de production (Fleury et 
Donadieu 1997). La délimitation de cette périphérie est néanmoins délicate dans la mesure où 
elle es! soumise à des translormations continues. Sur le plan agricole peuvent, ainsi, êlre 
considérés comme périurbaines les zones où le fonctionnement et la nature de J'activité agricole 
sont susceptibles d'être influencés par la proximité et la croissance d'une entité urbaine 
(Vaudois 1996). 
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La périphérie de l'agglomération lensoise : 
un profil singulier 

Un contexte « minier» 

Le bassin houiller représente un espace de 100 km de long et de 10 à 20 km de 
large, au contact des bassins sédimentaires parisien et anglo-belge (figure 1). La 
production minière a induit le développement d'un tissu industriel dense (sidé­
rurgie, carbochimie ... ). La mine et les activités induites ont réutilisé la trame des 
villes et villages préexistants sans l'anéantir, mais en l'ennoyant dans une nébu­
leuse qui est urbaine plus par ses densités que par son organisation socio-spatiale 
(Baudelle 1994). Plus d'un million de personnes vivent aujourd 'hui sur cet espace. 

Le déclin de l'industrie du charbon a commencé vers 1960. Le gisement, 
profond et faillé, aux veines étroites, ne donnait qu'un médiocre rendement. 
Parallèlement, la concurrence des hydrocarbures et de l'électricité a fait perdre aux 
HBNPC2 1eurs gros clients qu'étaient la SNCf et l'EDF. La fenneture du demier 
puits (nO 10 d'Oignies) du nord de la France est intervenue en décembre 1990 
(Bruyelle 1994). La fin de l'extraction provoqua l'arrêt presque total des centrales 
thermiques et des cokeries. 

De ces activités subsistent de profonds indices. Les paysages façonnés par 
deux siècles d'exploitation minière et d'industrie lourde sont ponctués par des 
centaines de terrils. Le bassin minier a compté plus de 120 friches industrielles, 
de superficies supérieures à 10 ha, couvrant une surface totale de 3500 ha. 

La trame urbaine et industrielle s'est superposée à une trame agricole, elle­
même à la charnière de deux « civilisations» agraires, celles des champagnes 
médio-européennes et des pays de la mer du Nord, des régions de grande culture 
du bassin parisien et des agricultures intensives du bassin belgo-néerlandais 
(Flatres 1980). Les dynamiques agricoles et les relations établies entre 
l'agriculture et la ville dans ce contexte périurbain et « minier» sont évaluées à 
partir de 1'étude3 de dix communes de la plaine de la Gohelle situées immédiate­
ment à la périphérie nord de l'agglomération de Lens (figures 1 et 2). 

2.	 Houillères du Bassin du Nord-Pas-de-Calais En 1946. par la loi de nationalisation votee le 26 
avril, sont créés les Charbonnages de France el neuf Houillères de bassin (Nord-Pas-de-Calais, 
Lon-aine, Loire, Cévennes, Blanzy, Provence, Auvergne. Dauphiné et Aquitaine). 

3.	 Trois séries d'enquêtes ont été réalisées (1998). Atin de dresser un pOlirait de l'ensemble des 
exploitations (productions aglicoles et activités de diversification, évolutions et facteurs des 
dynamiques, stratégies d'adaptation ... ) un premier agriculteur par COtTIJllUne a été rencontré 
(agriculteur membre de la municipalité, responsable syndical.). Puis. des entretiens furent 
conduits auprès des personnes dont les exploitations appelaient de plus précises investigations. 
Plus de vingt exploitants ont ainsi été directement sollicités. Entin, avec des responsables 
politiques locaux et institutionnels ont été évoquées les strategies de développement (comme 
expression de l'articulation « demandes sociales / stratégies spatiales ») et la place qu'elles 
réservent à l'agriculture el aux espaces agricoles. 
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FIGURE 1 et 2 Localisation de l'agglomération de Lens et dix communes au nord de 
l'agglomération de Lens (62) 
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TABLEAU 1 Populations et densités 

Densité (Habi- Densilé (Habi-

Population Population Superlicie dé la tanls / km'). tants / km') 

1999 1990 commune (km') 1999 1990 

Annay Is Lens 4750 5149 4,38 1084 1 172 

Bénit(mtaine 278 303 4,6 60 72 

Estevelles 1696 1632 2,54 667 641 

Hulluch 2989 3009 5,5 543 547 

Loison 5627 5718 3,3 1705 1 733 

Loos-en-Gohelle 7080 6592 12,33 574 527 

Meurchin 3656 3762 4.6 794 817 

Pont-à-Vendin 2920 2811 2,06 1417 1365 

Vendin-le-Vieil 6849 6954 10,62 645 655 

Wingles 8728 8743 5,92 1474 1477 

Le terrain d'étude 

Pour neuf des dix communes étudiées, les densités de population dépassent 500 
habitants/ kmz(tableau 1). Quatre communes comptent plus de mille habitants par 
kmz. Ces f0l1es densités impliquent une proportion réduite d'agriculteurs au sein 
de la population active. Les agriculteurs représentent ici entre 0,2 et 3,7 % de la 
population active. 

La majorité des communes a vu s'implanter un ou plusieurs puits de mines. 
L'activité houillère, très consommatrice d'espace (carreaux de mines, parcs de 
stockage, terrils ... ) et les industries induites logèrent leurs employés sur place. 
Les corons et cités alors créés (représentant souvent un tiers des logements des 
communes), souvent organisés autour du puits, peuvent être isolés du centre 
préexistant. Plusieurs villes ou villages sont ainsi bipolaires. La construction 
d'habitat minier s'est poursuivie bien au delà de la seconde guerre mondiale. 

Ces communes connaissent un double mouvement de population. Le recul 
démographique parfois encore observé au cours de la dernière période intercensi­
taire de 1990 à 1999 (tableau 1) reste une conséquence de la crise et de la conver­
sion des activités industrielles traditionnelles. Pourtant, ces communes bénéficient 
de l'actuel engouement en faveur de l'habitat périurbain. Les nouveaux résidents, 
qui continuent à travailler à Lens ou Liévin, logent généralement dans de récents 
pavillons dont le nombre et la localisation sont dépendants des politiques munici­
pales. Ce mouvement en direction des périphéries urbaines est facilité par la 
densité et la qualité du réseau routier. Alignées le long des routes ou regroupées 
en lotissements, les constructions récentes sont souvent réalisées aux dépens des 

terres agricoles. 
Les exploitations sont immergées dans un contexte péri voire intra - urbain 

(localisation des sièges d'exploitation dans le noyau « ancien ») présentant tous 
les inconvénients et avantages qui en découlent: emprises et pression foncières, 
obstacles au développement ou maintien des activités d'élevage, conflits de 
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voisinage ... d'une part; possibilité de développer des circuits courts de commer­
cialisation, diversification par les activités de services, proximité des infrastructu­
res d'expédition ou de transforn1ation ... d'autre part (Charvet 1994). Ces exploita­
tions ont été également et sont encore soumises à un ensemble de contraintes et 
opportunités spécifiques au contexte minier et «post-minier». 

Des exploitations soumises aux contraintes et opportunités spécifiques 
au contexte minier et « post-minier» 

La mine et surtout les activités induites constituaient un important potentiel de 
double-emploi pour les agriculteurs. Aux lendemains de la seconde guerre mon­
diale, une proportion notable d'exploitants agricoles était parallèlement marchands 
de charbon (notamment à Loos ou à Pont-à-Vendin où ils pouvaient représenter 
le tiers des agriculteurs). Ils livraient le matin, s'adonnaient à la culture l'après­
midi. Cette double-activité a longtemps permis le maintien des plus petites structu­
res agricoles. Néanmoins, ces exploitations ont été les premières à disparaître dans 
les années 70. 

En 1989, nous comptions treize chefs d'exploitation double-actifs (soit 14,6 
%). Un nombre certain travaillait dans les usines voisines. Ces « ouvriers ­
paysans» étaient souvent à l'origine des agriculteurs à temps complet qui durant 
les « trente glorieuses» répondirent favorablement aux offres d'emplois de 
l'industrie en plein essor. Ils se sont alors défaits de la plus grande p311ie de leurs 
superficies pour ne garder que quelques hectares exploitables le week-end. 
L'agriculture venait en complément de l'activité extérieure et non l'inverse. Ces 
petites unités ont toutes disparues lors de la retraite de l'exploitant. Il ne s'agissait 
pas là d'une double-activité dont l'objectifétait le maintien des exploitations, mais 
d'un changement d'activité. La pluriactivité de l' « ouvrier paysan» s'est ainsi 
faite aux dépens de l'agriculture. Aujourd'hui, ne subsistent que deux exploitants 
double-actifs (un enseignant et un garagiste cultivant moins de 10 ha essentielle­
ment consacrés aux céréales). 

Les mineurs étaient une source importante de main-d 'œuvre pour les exploita­
tions. Beaucoup réalisaient leurs heures à la mine le matin avant de compléter 
leurs revenus par des travaux agricoles saisonniers. Ces mêmes mineurs représen­
taient un débouché assuré pour les productions agricoles. Ils vivaient dans des 
cités dépourvues de commerces. Les exploitants leurs vendaient sur une grande 
échelle porcs, pommes de terres4

... et produits nécessaires à l'entretien de petits 
élevages domestiques (Vaudois 1977). Dans de telles conditions une polyculture 
très diversifiée sur de petites structures s'est maintenue jusqu'aux années 1970. 

L'arrêt de l'activité houillère et la crise industrielle ont mis un terme à l'iné­
gale concurrence entre agriculture et emplois industriels, aux avantages en terme 
de main d'œuvre ou de commercialisation. La disparition des HBNPC signifia 

4.	 Les pommes de tetTe étaient vendues « en caVe» les agriculteurs approvisionnaient les 
familles de mineurs pour toute une année. 
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également la fin des affaissements miniers (tenes ennoyées, parcelles impratica­
bles, bàtiments endommagés ... ) et des emprises inhérentes à l'exploitation du 
charbon (fosses, habitats ... ). Elle entraîna, cependant, la cession des 5000 ha de 
terres de labours qu'elles avaient en propriété (réserves foncières facilitant les 
emprises en surface et l'exploitation du sous-sol). Ces tenes pouvaient être louées 
à des exploitations familiales ou directement mises en cultures par les Houillères 
(exploitations agricoles contrôlées par les HBNPC). La vente de ces terres handi­
capa, par la mobilisation d'un important capital financier (qui n'a pu ainsi être 
investi en matériel ou projets de diversification), les agriculteurs amenés à acheter 
les surfaces qu'ils louaient auparavant. 

Par ailleurs, l'anêt de l'activité houillère et la crise industrielle ont pour 
corollaire des taux de chômage souvent très élevés (taux de chômage de 22,2 % 
au dernier recensement à l'échelle de l'aire urbaineS de Lens) et un nombre de 
chômeurs de longue durée impoI1ant. Un tel contexte social implique une revitali­
sation du tissu économique. Celle-ci passe par la création de zones d'activités, 
bien entendu consommatrices d'espace. Les tenes rendues « disponibles)) par la 
disparition des HBNPC ont pu être consacrées à l'implantation de ces zones 
d'activités et ainsi être confisquées aux exploitations familiales. 

Les agriculteurs conservent néanmoins de la période minière une réelle 
expérience de la vente directe. Ce précédent constitue sans aucun doute un atout 
pour aujourd'hui profiter de l'attrait qu'exercent sur les consommateurs les 
circuits courts de commercialisation. 

En raison des difficultés de reconversion industrielle, le bassin minier a reçu 
plusieurs aides, par l'entremise notamment du FEDER (Fonds européen de déve­
loppement régional). C'est dans ce cadre que s'implanta à Hames, commune 
riveraine à notre tenain d'étude, une unité de production McCain représentant un 
important potentiel de débouchés pour les productions de pommes de terres (Le 
Mene et Vaudois 1989). 

Enfin, le territoire envisagé a hérité d'un réseau de communications à la fois 
dense et varié. Ainsi, La coopérative agricole A 1 a pu localiser des silos sur les 
quais du canal de la Deule, canal à grand gabarit, mettant en relation le bassin 
minier avec, entre autres, le pOI1 de Dunkerque. 

5.	 Les aires urbaines sont composées des pôles urbains et de leur couronne périurbaine. Les pôles 
urbains, au nombre dc 361, sonlles villes impol1antes et leur banlieue L'influence de chaque 
pôle sur son aire esl mesurée par l'allractivité en termes d'emploi. La couronne périurbaine 
comprend les communes dont 40 % ou plus des actifs résidenls vont travailler dans l'aire 
urbaine (INSEE Première 1997). 
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TABLEAU 2 Les s)'slèmcs d'cxploilalion (nombre d'exploilalions) 

Polyculture Polycullure-e1evage MarâTcl1ilge­ H0I1icuiture 

Annay 4 2 

Bènifontaine 3 

Estevelles 3 2 

Hulluch 4 2 

Loison 

Loos 12 7 

Meurchin 4 

Pont 

Vendin 2 2 

Wingles 

TOTAL 32 17 0 3 

Source: enquêtes communales 1998. 

L'agriculture de la Gohelle, une agriculture de 
plus en plus "déterritorialisée" 

Une forte croissance de la SAU moyenne 

Notre domaine d'étude compte cinquante-deux exploitations agricoles. Les dix 
communes comptaient cent seize exploitations en 1979 et quatre-vingt neuf en 
1989 (Marcouiller 1989). La régression a été de 40 % depuis 1989, contre 23 % 
entre 1979 et 1989. La cadence de diminution du nombre des exploitations a été 
plus élevée dans notre secteur d'étude qu'à l'échelle de la France. La S.A.U. 
moyenne s'est accrue de plus de vingt hectares par exploitation en dix ans, soit 
une augmentation de 63,12 %. 

Prédominance d'une polyculture simple 

Les exploitations des dix communes étudiées pratiquent à plus de soixante et un 
pour cent une polyculture simple. Trente-trois autres pour cent associent à cette 
polyculture un élevage. Soulignons que sur le secteur, nous ne trouvons que trois 
horticulteurs et aucun maraîcher. 

Sur les quarante neuf unités de production pratiquant une polyculture (asso­
ciant ou non un élevage) toutes, bien entendu, ont pour base la culture des céréales 
(blé, orge, escourgeon). Quarante et une font entrer dans leur assolement des 
cultures industrielles. La première des cultures industrielles est celle des betteraves 
sucrières. À l'instar de la région, trente et une (63,2 % des polyculteurs) de ces 
exploitations produisent des pommes de terre. La majorité n'y consacre que des 
superficies modestes. Seuls deux exploitants en cultivent plus de vingt hectares. 
Douze exploitations produisent des légumes. Il s'agit le plus souvent de carottes 
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ou de petits pois. Ces cultures sont de plein champ. Les superficies moyennes par 
exploitation sont plus importantes que pour les pommes de terre (7,5 ha en 
moyelme pour les petits pois). Sur ces douze exploitations, sept sont regroupées 
dans une seule commune. Autrement dit, nous n'avons que cinq producteurs de 
légumes pour neuf communes, soit environ quinze pour cent des agriculteurs de 
ces tenitoires. Seulement quatre exploitants produisent des endives (production 
de racines et/ou forçage), malgré le rang détenu par la région dans ce domaine. 

Si la quasi totalité des productions animales est représentée, l'élevage bovin 
domine très largement et au sein de celui-ci la production laitière. Nous comptons 
onze ateliers laitiers pour un total de seize ateliers d'élevage bovin. Les ateliers 
bovins sont le plus souvent conduits selon les techniques du « zéro-pâturage» 
(zero-grazing). Nous ne recensons que deux élevages porcins. Ces deux ateliers, 
de type «artisanal» sont d'ailleurs de taille relativement restreinte. L'aviculture 
est plus présente (poules pondeuses ou poulets), mais il s'agit surtout de petites ou 

moyennes productions. 

L'évolution des productions 

Les céréales représentent les deux tiers de la SAU actuelle. En 1988, chaque 
exploitation pratiquant une polyculture cultivait en moyenne 20,4 ha de céréales. 
En 1998, cette moyenne est portée à 34,1 ha. Le poids des cultures industrielles 
est resté inchangé. La proximité des usines Beghin-Say, les quotas attachés à ces 
cultures (notamment les quotas betteraviers) sont le garant de leur maintien et d'un 
bon niveau de rémunération. La part dans la SAU des pommes de terre et des 
légumes est passée de plus de quatorze pour cent en 1988 à dix pour cent (de 385 
ha à 259 ha). Relevons qu'au sein de ce groupe de production, la place de la 
pomme de terre s'est maintenue et que les productions légumières ont régressé. 
Treize pour cent des exploitants participaient à la production des endives en 1988 
contre 7,5 % désorn1ais. Les données sont très exactement comparables pour les 

petits pois. 
L'unique maraîcher du secteur, qui s'installa vers le milieu des années 1980, 

a abandonné cette activité en 1992. Eventuellement, ses serres ont été démontées 

et vendues. 
Le recul des Surfaces Toujours en Herbe et des fourrages est à relier à celui 

de l'élevage. Trente pour cent des exploitations élèvent de nos jours des bovins, 
contre plus de 43 % à la fin des années 80. En 1988, un quart des exploitations 
produisait du lait. Seulement un cinquième en produit aujourd 'hui. Nous sommes 
passés de 371 têtes à 266, soit une réduction de 28,3 %. Le cheptel moyen par 
exploitation productrice s'est néann10ins fortement accru. Les producteurs laitiers 
en 1989 disposaient en moyenne de 15,4 vaches. Aujourd'hui ces ateliers comp­
tent en moyenne 24,2 têtes. Plus encore que les vaches laitières, l'engraissement 
des taurillons a COlmu un très vif recul. L'effondrement du cheptel est spectacu­
laire : des 541 « autres bovins» recensés en 1988 ne subsistent que 49 animaux. 
L'évolution de l'élevage porcin a été très comparable, bien que l'activité soit dans 
la région « traditionnelle ». Les petits élevages (volailles, lapins) ont également 
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cOlmu une forte régression. Les deux exploitations spécialisées dans ces élevages 
ont subsisté. Ce recul est lié à la disparition de nombreux élevages artisanaux qui 
traditionnellement étaien t pratiqués par l'épouse de l'agriculteur au sein des corps 
de ferme. 

À l'échelle de l'ensemble du secteur d'étude, nous nous sommes acheminés 
vers un recentrage et une simplification des systèmes de production. La SAU 
moyenne s'est considérablement accrue et a favorisé le développement des gran­
des cultures. De très nombreuses exploitations sont désonnais entièrement tour­
nées vers les productions céréalières ou betteravières. Les ateliers victimes de cette 
réduction de l'éventail de productions sont les cultures légumières, la production 
d'endives et l'élevage. 

Parallèlement à ces évolutions, notons que les exploitants qui ont conservé ces 
derniers postes de revenus tendent à s'y spécialiser. Nous rencontrons, certes, 
beaucoup moins d'ateliers laitiers, mais les dimensions de ceux-ci sont beaucoup 
plus importantes. Surtout, les quelques agriculteurs qui continuent à forcer 
l'endive en ont souvent fait leur principal atelier. De même, les quelques produc­
teurs de petits pois ou carottes n'y consacrent plus un ou deux hectares, mais 
souvent sept hectares, dix ou plus. 

Les circuits courts de commercialisation:
 
une pratique commune à la grande majorité des exploitations
 

Quarante et un agriculteurs, soit plus de 70 %, utilisent un circuit court de com­
mercialisation (27 producteurs de pommes de terre sur 31, 10 « laitiers» sur onze, 
tous les éleveurs de volailles, les producteurs de fleurs). Les agriculteurs concer­
nés bénéficient du potentiel de consommation offert par les fortes densités, du 
recul du commerce alimentaire dans certains des bourgs étudiés, des traditions 
locales d'achat direct aux exploitants et de l'actuel mouvement en faveur de la 
« vente à la ferme ». 

Les circuits courts les plus fréquents sont ceux de la vente au détail au 
consommateur. La majorité des exploitants réalise ces ventes dans une pièce du 
corps de ferme non spécifiquement aménagée. Nous recensons vingt deux exploi­
tations commercialisant ainsi une partie de leur production. Dix autres ont investi 
dans des « magasins ».6 Un seul de ceux-ci se situe en dehors des bâtiments 
agricoles. Il s'agit de celui d'un éleveur de volailles qui ainsi écoule ses œufs et 
sa viande. Aux « ventes à la fenne » ou dans un magasin situé en centre-ville, 
s'ajoutent les tournées. Sept exploitants procèdent ainsi. Ces tournées sont souvent 
réalisées dans les corons ou les cités dépourvues de commerces. Plus rarement, les 
exploitants vont sur les marchés locaux ou écoulent leurs marchandises auprès de 
magasins d'alimentation. 

6.	 Nous entendons par « magasins» des locaux réservés à la vente directe et disposanl d'un 
minimum d'équipements (ex: étals, comptoir. .J. 
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TABLEAU 3 Productions des exploitations des dix communes étudiées 

Exploit. Exploil. 

1998. % "Ha. 1988-89. 10 Ha. 

# 10101 - SAU Moyenne' i 52 100 52.641 t: 10(01- SAU Moyeltlle'l 89 100 32.27 i 

SA U tolole des exploit. 2789 SA U totale des exploit. 2872 

Céréolcs 49 92.5 1670 Céréales 88 98.8 1738 

572 622 >380'Culrures induslrielles
 

Pois proléagint;lIx
 

Cultures industrielles 41 774 370 

23	 434 126 Pois protê<lgincux 82 872 402 

>50'7 132 20 5TH 282 3042 

fourrages JI 20.8 112 fourrages 352 382 >175' 

Cmottes 

5TH 

7 13.2 43
 

Petits pois 4 7.6 30
 

Autres légumes 4 7.6
 

Tal,1i légumes 12 22.6 

4	 7 .6 32 Endives 12 13 

Total Endives + légumes 15 283
 

POllunes de terre
 

Endives 

31 585 149 Pommes de terre 522 5842
 

Pommes de terre et lég.
 38 717 259 Pommes de terre el lég. 742 8042 >385' 

Culture !lomle 3 5.6 Culture !lamie 4 4.3 

Cheptel -- -- Cheptel 

3	 5.6 106 Chevaux 0 0 0 

371 
Chevaux 

Il 20.7 266 Vaches laitières 24 26.1
 

Autres hovi os 5 9.4 49
 

Vaches laitières 

Autres bovins 18 19.6 541 

Total bovins 16 30.2 315 Total bovins 40 43.5 912 

Porcins 3 5.6 590 Total porcins 19 20.7 2411 

Volailles 6 11.3 -- Volailles 29 31.5 

Lapines	 3 -- Lapines 10 

Qyin~	 ! 60 Oyin" ?
 

Note: 1. hors horticulteurs.
 
2. DonJ1ées incompletes en mison du secrcl slalistique (RGA 1988).
 

Sources: Enquétcs communales 1998. 1989 el RGA 1988
 

La vente directe souffre d'une offre peu diversitïée
 
dans neuf des dix communes7
 

Sur les 27 exploitations pratiquant la vente directe dans ces neuf communes, 22 
ne vendent qu'un seul produit (la pomme de tene le plus souvent). Le point 
commun entre ces exploitations est une spécialisation céréalière poussée et 
l'abandon au cours de la dernière décem1ie de l'élevage ou des productions 
légumières. Pour ces 22 exploitations les circuits courts de commercialisation 
intervierment pour peu dans la formation des revenus. Les agriculteurs ne parvien­
nent, le plus souvent, à écouler que l'équivalent d'un hectare de pommes de terre. 

7.	 Annay /s Lens. Bénifontaine, Estevelles, Hulluch, Loison, Meurchin, Pont-à-Vendin, Vendin 

-le- Vieil, Wingles. 
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Ce qui pour une exploitation d'une centaine d'hectares peut ne représenter que 
quatre pour-cent du chiffre d'affaire. 

La vente au détail reste essentiellement une affaire individuelle. Il n'existe pas 
de véritable magasin commun (type Groupement d'Intérêt Economique) à plu­
sieurs exploitations. Les points de vente ne font pas l'objet de publicités, pas 
même sous la forme de « papiers» distribués dans les boites aux lettres. Ils sont 
généralement signalés par de simples parmeaux disposés devant le siège de 
l'exploitation. Les exploitants comptent sur les habitudes familiales et le bouche­
à-oreille. 

Soulignons que n'a pas été mis en place de système de cueillette à la ferme, 
mode de commercialisation, apparu en Ile-de-France il y a une vingtaine d'années 
qui répond tout à la fois à la recherche de ce qui est pour les consommateurs des 
produits « vrais» et à l'attrait qu'exerce la « nature» sur un grand nombre de 
citadins (Rouyres 1994). 

L'utilisation de circuits courts de commercialisation est très répandue à la 
périphérie nord de l'agglomération de Lens. Pour un nombre certain d'exploita­
tions et notamment pour celles qui s'orientèrent vers une polyculture peu diver­
sifiée, ces circuits ne revêtent qu'une importance modérée et en régression. 

Un très faible développement des activités d'accueil 
dans neuf des dix communes 

Dans ces mêmes neuf communes, seule une exploitation développa une activité 
d'accueil: un agriculteur prend en pension une vingtaine de chevaux. Aucun autre 
service d'accueil (logement, restauration à la fern1e, visites ... ) n'est proposé. 

La modestie de la majorité des points de vente directe n'est pas compensée 
par le développement d'activités agro-touristiques ou d'hébergement. 
L'agriculture tend à négliger le potentiel urbain et à se détacher de son territoire 
marchand. Elle reste néanmoins attachée à un territoire pénalisant (incertitude 
foncière, fractionnement de la SAU ... ). 

Les facteurs d'évolution. Une perception négative du territoire 

Le recentrage des exploitations sur les activités céréalières a été pennis par les 
possibilités d'agrandissement des superficies moyermes dont ont pu bénéficier les 
agriculteurs en activité. Ces agrandissements ont été autorisés par le grand nombre 
d'agriculteurs partis en retraite sans trouver de successeur. 8 L'importance de ces 
disparitions d'exploitations entre dans le cadre de l'évolution générale de 
l'agriculture française, mais est liée également à l'accumulation de facteurs locaux 
venant décourager les candidats potentiels à une succession. Le principal de ces 

8.	 Sur quarante et un agliculteurs partis à la retraite entre 1989 el 1998, trente n'ont pas trouvé d~ 

successeur. Ces exploitants sans successeur « libérèrent» ainsi 744 ha. 
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facteurs est celui de l'incertitude du devenir des terres. 
Les contraintes d'une localisation périurbaine expliquent très largement la 

suppression des élevages porcins, le recul de l'élevage laitier. Le faible développe­
ment des cultures maraîchères et l'absence de tradition de ces cultures sont un 
héritage des particularités du mode de vie des mineurs. Souvent d'origine rurale, 
ceux-ci possédaient traditionnellement un ou plusieurs potagers assurant un auto­
approvisionnement (Vaudois 1977). La modestie des cultures légumières de plein 
champ est, par ailleurs, liée aux difficultés des espaces étudiés à répondre aux 
exigences des entreprises agro-alimentaires telles que McCain ou Bonduelle 
(difficultés de mise en place de systèmes d'irrigation en raison notamment de 
l'incertitude foncière, difficultés d'accès aux parcelles pour les poids lourds ... ). 

L'agrandissement des SAU moyerules, la relative spécialisation céréalière et 
la réduction des éventails de productions contribuent à expliquer la faible implica­
tion des agriculteurs concernés dans les circuits courts de commercialisation. 
D'une part, la vente directe n'est plus une condition à la viabilité financière de 
l'exploitation, d'autre part son potentiel est très largement réduit par la moindre 
diversité des produits offerts aux consommateurs (la clientèle tend à se reporter 
vers les points de vente proposant une offre large). Par ailleurs, les spécificités du 
mode de vie des familles de mineurs s'effacent. La demande des populations 
citadines qui aujourd'hui s'installent dans les résidences pavillonnaires de la 
périphérie lensoise ne porte plus sur les mêmes quantités et nature de produits. 
Nous sommes passés d'une clientèle de mineurs à une clientèle de plus en plus 
citadine pour laquelle l'achat direct de produits alimentaires correspond plus à un 
plaisir qu'à une nécessité. Or, les exploitations n'osent s'engager dans des produc­
tions de qualité supérieure aptes à attirer une clientèle à la recherche de produits 
alimentaires « authentiques ». Cette « non - évolution» est liée à la perception 
que les agriculteurs conservent de leur clientèle. Ils considèrent qu'immergés dans 
une région socialement détàvorisée, ils ne pourront pas écouler auprès de la 
population locale des aliments plus chers que ceux qu'ils proposent actuellement. 
De même, de nombreux agriculteurs pensent que le nombre des ateliers de type 
centres équestres, en raison du contexte social, ne peut être que limité. 

Enfin, les exploitants agricoles estiment que le bassin minier est peu propice 
au tourisme vert. Une exploitation ne pratiquant que la culture des.céréales et des 
betteraves, ou ne pratiquant qu'un élevage laitier de type intensif, enclavée entre 
une cité minière et une friche industrielle ne dispose effectivement pas d'un 
capital touristique. L'espace des communes étudié ne peut cependant se résumer 
à cette perception du bassin minier. D'importants efforts de requalification sont 
entrepris (aménagement d'espaces lacustres et de zones de loisirs, parcours botani­
ques présentant l'originalité de la flore des tenils ... ). Il est certain que des structu­
res d'accueil jumelées à une activité de loisir sont capables de drainer une clientèle 

tout au moins locale ou régionale. 
Dans la région de Béthune s'est développée une forme originale d'héberge­

ment. Des exploitations agricoles offrent des chambres d'étudiants (Lang 1997). 

LES DYNAMIQUES AGRICOLES DANS LES ESPACES PÉRIURBAINS 

Cette activité est gérée par une association (AFAC) au cahier des charges sévère 9 

Cette formule d'accueil pourrait être une solution, mais la majorité des agricul­
teurs juge qu'ils sont trop éloignés de Lens (dans les communes les plus au nord), 
ou surtout qu'il ne s'agit pas là de leur métier. 

Soulignons que le recul de la double-activité du chef d'exploitation n'est pas 
synonyme d'un recul de la pluriactivité à l'échelle des ménages. Les deux tiers des 
agriculteurs mariés de moins de 36 ans ont une épouse qui travaille à l'extérieure. 
Or, le travail de l'épouse est un handicap sérieux au développement des activités 
de diversification. Les « magasins », mais aussi les petits élevage de volailles ou 
lapins venant compléter les étals, la gestion des activités d'accueil. .. requièrent 
le plus souvent l'aide du conjoint. 

Le cas particulier de Loos-en-Gohelle: 
une agriculture "territorialisée" 

Parmi les dix communes, les agriculteurs de Loos-en-Gohelle ont suivi une voie 
originale d'ouverture au monde urbain. Les exploitations de cette commune ont 
également réalisé une réduction de leur panel de productions. Les élevages de 
taurillons ou porcins ont été abandormés. Cependant, 70 % des exploitations 
conservent une certaine diversité des productions (productions légumières et 
notamment de carottes, laitières, avicoles ... ). 

Le pourcentage d'agriculteurs utilisant des circuits courts de commercialisa­
tion est comparable à celui des neuf autres communes. Les exploitants s'investis­
sent, néannloins, beaucoup plus largement dans le développement de ces circuits. 
Grâce au plus large éventail de productions, nous pouvons directement acheter ici 
lait, légumes, pommes de terres, endives, volailles, œufs, lapins ... Les ventes se 
font à la fenne, mais aussi sur les marchés locaux, par l'intermédiaire de magasins 
d'alimentation, à des crémiers ou pâtissiers, auprès de supermarchés. Les écarts 
de marge entre vente directe et les circuits longs de commercialisation sont nota­
bles. Cet écart permet ou a permis le maintien de petites exploitations. Plusieurs 
exploitations de 10 à 35 ha dépendent dans une large mesure de ces ventes. 

Par ailleurs, les exploi tants de Loos s'intéressent au po tentiel que représenten t 
les services d'accueil. Ainsi, une exploitation propose des chambres d'étudiants. 
Une autre, membre de l'association «Le savoir vert »,10 s'est investie dans 
l'accueil pédagogique. Enfin, deux exploitations se sont engagées dans le dévelop­

9.	 En 1994, la commun<luté de communes du BéLhunois a créé une université de 2500 étudi<lnts. 
Les <lgriculteurs du GRDA (Groupe Région<ll de Développement Agricole) ont saisi cette 
occ<lsion pour proposer un nouveau service. Les ch<lmbres sont loc<llisées d<lns des sites 
accueillants et calmes, elles disposent d'un équipement adapté, coin repas et bureau (20 
<lgliculteurs eL 60 ch<lmbres en 1997). 

10.	 L'association "Le S<lvoir ven des <lgriculteurs" regroupe des exploitants agricoles <lyanttous 
reçu une form<ltion péd<lgogique de base et pour cenains une formmion sur les techniques 
d'<lnimalion et de communication. D<lns le cadre d'un p<lnenari<lt avec les inspections 
académiques du Nord et du Pas-de-Ca la is et le Consei 1régiona 1, les agriculteurs accuei lient des 
cl<lsses scolaires ou des groupes d'enfants (centres aérés). 
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pement de centres hippiques. Les chevaux sont hébergés dans les anciennes 
étables ou porcheries. L'un de ces centres compte une soixantaine de chevaux. 
L'activité a été développée à l'occasion de la succession père - fils (1995). Le père 
éleva jusqu'à quatre-vingt taurillons. En raison de la chute des cours de la viande 
et du peu d'intérêt du fils pour l'élevage bovin, l'atelier a été progressivement 
supprimé. Les taurillons ont été remplacés par des chevaux. L'ouverture du centre 
hippique s'est faite par goût (( une passion ») et par besoin de fumure (les che­
vaux pern1ettent cette fumure). Aujourd'hui, le centre compte trente chevaux en 
propriété et trente en hébergement. Un moniteur est présent, mais il n'est pas 
salarié. Il loue les chevaux à l'exploitation et travaille de façon indépendante. Le 
club (de type loi 1901) dispose d'un manège et d'un « club house ». Le chiffre 
d'affaire du centre hippique représente 75 % du chiffre réalisé par les cultures. Le 
chefd'exploitation espère rassembler à tenne 80 ou 90 chevaux. Il ne veut cepen­
dant pas aller au delà afin que le développement du centre ne se face trop au 
détriment des cultures (il a déjà dû renoncer à une reprise de 30 ha pour pouvoir 
investir dans l'achat de chevaux). C'est pour cette même raison qu'il ne s'est pas 
engagé dans la création de chambres d'hôtes. 

Ces particularités locales, cette diversification des ateliers et cette « territoria­
lisation» des exploitations sont le résultat de la synergie qui a pu s'opérer entre 
des chefs d'exploitation qui ont développé un véritable esprit de groupe ou d'en­
traide (remembrement dès 1952, achats en commun et CUMA, premiers GAEC 
de la région) et d'une politique municipale active en faveur du développement 
agricole (aides à la sortie des bâtiments agricoles du tissu urbain, achats de terres 
et redistribution de ces terres aux plus jeunes agriculteurs, intervention pour 
l'installation sur la commune d'une station du service régional de la protection des 
végétaux ...). Ce dynamisme serait né de la volonté du monde agricole de subsister 
face à l'important développement minier dont la commune fut l'objet (six puits 
de mine). Les exploitants n'auraient eu d'autres alternatives à la disparition que 
la modernisation et l'entraide. De plus, la municipalité a toujours eu la volonté de 
se distinguer des communes voisines de Liévin et de Lens. Cette conservation de 
l'identité communale passait et passe encore par le maintien d'une identité agri­

cole. 
Cette vitalité agricole a pour corollaire un plus faible recul du nombre des 

exploitations et donc un plus faible accroissement de la SAD moyelme (plus 20 
% au cours de la dernière décennie, contre 60 % pour la totalité du secteur 
d'étude). Les surfaces disponibles par exploitation rendent ainsi difficile une 
spécialisation céréalière et obligent les exploitants à innover et tirer partie de la 
proximité urbaine. 

Ville et agriculture entretiennent ici des relations de réciprocité et d'apports 
mutuels, relations impliquant une intégration des exploitations à leur environne­
ment périurbain et une territorialisation de leurs activités. Parce que l'agriculture 
remplit des fonctions urbaines ou sociales par le développement des activités de 
service, elle devient utile à la ville et peut alors s'intégrer à une politique globale 
de développement des territoires. 

LES DYNAMIQUES AGRICOLES DANS LES ESPACES PÉRIURBAINS 
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